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	DÉPARTEMENT DU
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

DIRECTION DE L'ECONOMIE SOCIALE
	Place de la Wallonie 1 – Bât. III
B-5100 Namur (Jambes)
 081/33 43 80 (secrétariat) –  081 33 44 55
economie.sociale@spw.wallonie.be
http://economie.wallonie.be/deveco.html





FORMULAIRE


DEMANDE DE RECONNAISSANCE COMME ENTREPRISE D’INSERTION
(ANCIENNE RECONNAISSANCE FÉDÉRALE)
[bookmark: _Hlk168222664](Dans le cadre de l’art. 1er, § 1er, 2° de l’Arrêté royal du 3 mai 1999 portant exécution de l'article 7, § 1er, alinéa 3, m, de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs relatif à la réinsertion de chômeurs très difficiles à placer)


CADRE RÉSERVÉ À L'ADMINISTRATION

	DOSSIER N° :
	[bookmark: Texte2]EIREINSER/0-......................

	DATE DE RÉCEPTION :
	[bookmark: Texte1]....................................................




En application de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard du traitement de données à caractère personnel, veuillez noter que le traitement de ces données est confié à la Direction de l’Economie sociale. Le maître du fichier est la Région wallonne. Vous pouvez avoir accès aux données qui vous concernent et en obtenir la rectification éventuelle en vous adressant auprès de la Direction de l’Economie sociale, Place de la Wallonie 1, Bâtiment 3 (rez-de-chaussée) à 5100 JAMBES, 
 081/33 43 80 (Secrétariat) -  081/33 44 55. Il est possible d’obtenir des renseignements supplémentaires sur les traitements automatisés de données à caractère personnel auprès de la Commission de la protection de la vie privée.


I. INFORMATIONS GÉNÉRALES

	NOM DE L’ENTREPRISE :
	

	ADRESSE DE CORRESPONDANCE :
	

	ADRESSE DU SIÈGE SOCIAL :
	

	ADRESSE(S) DU(DES) SIÈGE(S) D’EXPLOITATION :
	

	TÉL :
	

	FAX :
	

	SITE WEB (SI EXISTANT) :
	

	ADRESSE EMAIL (SI EXISTANTE) : 
	



1) Coordonnées de(s) la personne(s) de contact pour cette demande :

	Nom et prénom :
	

	Tél :
	

	Adresse Email (si existante) :
	




2) Est-ce que l’entreprise pour laquelle vous demandez la reconnaissance est déjà fondée ? Si oui, quelle est la date de création ?

	
	
	

	Numéro d’entreprise[footnoteRef:1] : [1:  Les asbl disposent également d’un numéro d’entreprise, il s’agit du numéro sous lequel elles sont enregistrées auprès du tribunal du commerce, au format 0 xxx.xxx.xxx] 

	



3) FORME JURIDIQUE : 

	S.A. |_|
	S.C.R.L. |_|
	G.I.E. |_|
	A.S.B.L. |_|




	Commission paritaire (numéro et dénomination) :
	




4) Est-ce que l’entreprise est également reconnue par un autre pouvoir public? Si oui, de quelle reconnaissance s’agit-il, quelle administration l’a octroyée et quelle est la période couverte ? 
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	DOCUMENTS À JOINDRE EN ANNEXE (si d’application)

	
	Annexé ?
	Sinon lien Internet où trouver le document

	Copie de la dernière version des statuts[footnoteRef:2] [2:  Il sera vérifié que les statuts mentionnent bien la finalité sociale de l’entreprise.] 

	
	

	Composition du Conseil d’Administration
	
	

	Copie du dernier bilan comptable (bilan + compte de résultats)
	
	

	Preuve de reconnaissance par un autre pouvoir public
	
	

	Copie du dernier rapport d’activités
	
	

	Attestation ONSS (qui indique que le demandeur est en ordre de cotisations sociales)
	
	

	Un sommaire des employés dans le projet et des attestations[footnoteRef:3] que ceux-ci appartiennent aux groupes cibles  [3:  Attestations de (par exemple) l’ONEM, l’ONSS, CPAS, autres autorité,…] 

	
	

	Un sommaire du personnel d'encadrement dans le projet
	
	

	Un sommaire du personnel dans le projet qui n’appartient pas aux groupes cibles ou au personnel d’encadrement 
	
	





II. ACTIVITÉS DE L’ENTREPRISE


5) Quelles activités preste(ra) l’entreprise d’insertion (ancienne reconnaissance fédérale) ou quels services livre(ra)-t-elle ?

	
	
	


6) Présentez un business plan synthétique. 

	
	
	


7) Quels sont les clients (futurs) et les débouchés ?

	
	
	


8) Présentez les compétences et expériences du gestionnaire de l’entreprise, plus spécialement sur le plan de la gestion.

	
	
	















III. INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE DANS L’ENTREPRISE D’INSERTION


9) L’insertion socioprofessionnelle s’effectuera (cochez une seule possibilité) :

[bookmark: CaseACocher7]|_|	Au sein de l’entreprise dans son ensemble[footnoteRef:4] [4:  Dans ce cas, l’entreprise s’engage à ce que pendant la première année suivant la date de reconnaissance, au moins 30% des travailleurs occupés au sein de l’entreprise dans son ensemble soient des travailleurs appartenant au groupe cible et, à ce qu’à partir de la quatrième année suivant la date de la reconnaissance, au moins 50% des travailleurs occupés au sein de l’entreprise dans son ensemble soient des travailleurs appartenant au groupe cible. ] 


[bookmark: CaseACocher8]|_|	Au sein d’un projet spécifique[footnoteRef:5] [5:  Dans ce cas, l’entreprise s’engage à ce que pendant la première année suivant la date de reconnaissance, au moins 30% des travailleurs occupés au sein du projet spécifique soient des travailleurs appartenant au groupe cible et, à ce qu’à partir de la quatrième année suivant la date de la reconnaissance, au moins 50% des travailleurs occupés au sein du projet spécifique soient des travailleurs appartenant au groupe cible.] 



10) Dans le cas où l’insertion socioprofessionnelle s’effectuera au sein d’un projet spécifique :

Quelles activités ou quels services seront menés dans le cadre de ce projet ?

	
	
	


Présentez un business plan synthétique du projet.

	
	
	


Quels sont les clients (futurs) et les débouchés visés par ce projet ?

	
	
	


Présentez les compétences et expériences du gestionnaire du projet, plus spécialement sur le plan de la gestion.

	
	
	

11) EMPLOI ANNÉE 0 (l’année 0 est l’année de la demande de reconnaissance)

	Travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise
	Nombre de personnes travaillant actuellement dans l’entreprise ou dans le projet

	
	Nombre
sous CDI[footnoteRef:6] [6:  Contrat à durée indéterminée] 

	Nombre
sous CDD[footnoteRef:7] [7:  Contrat à durée déterminée] 

	Nombre
en équivalent temps plein

	A) Personnel non encadrant
	
	
	

	A1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	A2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL A)
	
	
	

	
	
	
	

	B) Personnel encadrant[footnoteRef:8] [8:  Nous parlons ici du personnel d’encadrement apte à conduire et à développer des programmes d'accompagnement et de formation sociale.] 

	
	
	

	B1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	B2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL B)
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL A) + B)
	
	
	

	
	
	
	





12) EMPLOI ANNÉE 1 (l’année 1 est l’année de la date de reconnaissance + 1 an)

	Travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise
	Nombre de personnes prévu[footnoteRef:9] [9:  Nombre prévu lors de la demande de reconnaissance en tant qu’EIF.] 


	
	Nombre
sous CDI
	Nombre
sous CDD
	Nombre
en équivalent temps plein

	A) Personnel non encadrant
	
	
	

	A1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	A2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL A)
	
	
	

	B) Personnel encadrant
	
	
	

	B1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	B2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL B)
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL A) + B)
	
	
	










13) EMPLOI ANNÉE 2 (l’année 2 est l’année de la date de reconnaissance + 2 ans)

	Travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise
	Nombre de personnes prévu

	
	Nombre
sous CDI
	Nombre
sous CDD
	Nombre
en équivalent temps plein

	A) Personnel non encadrant
	
	
	

	A1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	A2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL A)
	
	
	

	
	
	
	

	B) Personnel encadrant
	
	
	

	B1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	B2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL B)
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL A) + B)
	
	
	

	
	
	
	








14) EMPLOI ANNÉE 3 (l’année 3 est l’année de la date de reconnaissance 3 ans)

	Travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise
	Nombre de personnes prévu

	
	Nombre
sous CDI
	Nombre
sous CDD
	Nombre
en équivalent temps plein

	A) Personnel non encadrant
	
	
	

	A1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	A2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL A)
	
	
	

	B) Personnel encadrant
	
	
	

	B1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	B2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL B)
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL A) + B)
	
	
	












15) EMPLOI ANNÉE 4 (l’année 4 est l’année de la date de reconnaissance + 4 ans)


	Travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise
	Nombre de personnes prévu

	
	Nombre
sous CDI
	Nombre
sous CDD
	Nombre
en équivalent temps plein

	A) Personnel non encadrant
	
	
	

	A1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	A2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL A)
	
	
	

	
	
	
	

	B) Personnel encadrant
	
	
	

	B1) Travailleurs appartenant aux groupes cibles
	
	
	

	B2) Travailleurs n’appartenant pas aux groupes cibles
	
	
	

	TOTAL B)
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL A) + B)
	
	
	

	
	
	
	






16) Donnez les coordonnées, une mention des qualifications et de la fonction dans l’entreprise du personnel d’encadrement apte à conduire et à développer des programmes d'accompagnement et de formation sociale. Ce personnel doit assurer l’encadrement et la formation en vue de l’insertion socioprofessionnelle des travailleurs issus des groupes cibles. 

	
	
	


17) Donnez une description du parcours d’insertion (cela comprend entre autre l’accueil, le plan d’accompagnement, les formations prévues et les instruments d’évaluation) pour les personnes issues des groupes cibles et ce dans une perspective de réinsertion socioprofessionnelle de ces collaborateurs. 

	
	
	



IV. DÉCLARATION D’INTENTION


Le soussigné déclare par la présente que l’entreprise, qui a demandé la reconnaissance comme entreprise d’insertion (ancienne reconnaissance fédérale), s’engage tout au long de sa reconnaissance à remplir les dispositions légales reprises à l’art. 1er, §2 de l’arrêté royal du 3 mai 1999 portant exécution de l'article 7, § 1er, alinéa 3, m, de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs relatif à la réinsertion de chômeurs très difficiles à placer.

Dès lors, l’entreprise s’engage à ce que pendant la première année suivant la date de reconnaissance, au moins 30% des travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise dans son ensemble[footnoteRef:10] soient des travailleurs appartenant au groupe cible et, à ce qu’à partir de la quatrième année suivant la date de la reconnaissance, au moins 50% des travailleurs occupés dans le cadre du projet ou de l’entreprise[footnoteRef:11] soient des travailleurs appartenant au groupe cible. [10:  A déterminer dans ce formulaire par l’entreprise demandant la reconnaissance.]  [11:  A déterminer dans ce formulaire par l’entreprise demandant la reconnaissance.] 


L’entreprise s’engage également à prévoir que le personnel d'encadrement, étant du personnel apte à conduire et à développer des programmes d'accompagnement et de formation sociale, atteigne au moins 10% du personnel composé de travailleurs appartenant au groupe cible.

DATE : ................................................

NOM : 	..............................................................................................................................

SIGNATURE :
(mention manuscrite “lu et approuvé”) : ...............................................................................

	Pour être valide, nous devons recevoir par courrier électronique, le formulaire de demande dont la déclaration d’intention doit être signée et scannée, accompagné des annexes souhaitées (scannées) à economie.sociale@spw.wallonie.be. Une version papier n’est pas nécessaire. Pour l'information supplémentaire, vous pouvez nous contacter par e-mail : economie.sociale@spw.wallonie.be.
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